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   TARBES, le 10 février 2005 
CABINET          
 

Le Préfet des Hautes-Pyrénées communique : 
 
 
 

   EVOLUTION DE LA DELINQUANCE ET DE L’ACTIVITE 
DES SERVICES DE POLICE ET DE GENDARMERIE DANS LE 

DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES 
 

EN JANVIER 2005 
 

 
Au mois de janvier 2005, le nombre d’infractions constatées présente, par rapport à la même 

période de 2004, une hausse de 4,21%, soit 33 faits de plus (+5,93% pour la police nationale, 
+1,36% pour la gendarmerie nationale qui, en volume ne constate que 4 faits supplémentaires par 
rapport à la même période en 2004). 

 
Les délits de voie publique (vols, vol avec violences, cambriolages, vols d’automobiles, 

dégradations….) les plus pénalisants pour nos concitoyens, enregistrent une baisse significative 
de 20,51% (soit 73 faits constatés de moins). Dans cette catégorie d’infraction, il faut constater que 
les vols de deux roues progressent de 60% (16 en janvier 2005 contre 10 en janvier 2004). Les 
vols d’automobiles diminuent quant à eux de 31,71% (28 en 2005 contre 41 en janvier 2004). 

 
L’activité des services de police et de gendarmerie enregistre une progression de 3,86% du 

nombre de faits élucidés plaçant le taux d’élucidation, qui établit le rapport entre le nombre de faits 
élucidés sur celui des faits constatés, à 32,92% quasiment comparable au taux d’élucidation de 
janvier 2004 (33%). Le nombre de gardes à vue connaît une augmentation de 13% (113 contre 
100 en janvier 2004) et les mises en cause diminuent de 3,67 % (210 contre 218 en janvier 2004). 

 
L’activité conduite par les services de la Police Aux Frontières (PAF) sur la régularité du 

séjour des ressortissants étrangers sur notre territoire connaît un léger recul de 5% (19 faits 
constatés contre 20 en janvier 2004). 

 
Ces résultats placent le département des Hautes-Pyrénées au 52ème rang national (sur 96) en 

termes de délinquance. 
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